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 n° 102 980 du 16 mai 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 octobre 2011 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision, prise le 2 septembre 2011, rejetant sa demande d'autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de l’ordre de quitter le 

territoire qui l’accompagne. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CHIBANE loco Me F. WAUTELET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante a introduit, par un courrier daté du 14 décembre 2009, une demande d'autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que des instructions 

gouvernementales du mois de juillet 2009 (lesquelles ont été annulées le 9 décembre 2009 par le 

Conseil d’Etat). 

 

Le 2 septembre 2011, la partie requérante a rejeté cette demande par une décision qui constitue le 

premier acte attaqué, et qui est motivée comme suit : 

« […] 
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[…] ». 

Cette décision a été notifiée le 3 octobre 2011, avec un ordre de quitter le territoire, qui constitue le 

second acte attaqué et qui est motivé comme suit : 
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«  

[…] 

 

[…] ». 

 

2. Exposé du premier moyen d’annulation. 

 

la partie requérante prend un premier moyen d’annulation, de la violation des articles 9bis et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, lus en combinaison avec le point 2.8.B de l’instruction du 19 juillet 2009, des 

principes de précaution et de minutie dans la motivation des actes administratifs, des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes de l’administration, de l’erreur manifeste 

d'appréciation, de l’excès de pouvoir, du principe « nemo auditur propriam turpitudinem allegans », ainsi 

que du principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en 

considération tous les éléments pertinents de la cause. 

 

Dans une deuxième branche, après avoir rappelé le large pouvoir d’appréciation dont la partie 

défenderesse bénéficie dans le cadre de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante expose notamment avoir invoqué à l’appui de sa demande d'autorisation de séjour son long 

séjour sur le territoire, ainsi que son ancrage local durable, lesquels ont été écartés sans « réelle 

motivation », la partie défenderesse ne tenant dès lors pas compte de l’ensemble de son dossier et 

violant ainsi son obligation de motivation formelle.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur la deuxième branche du premier moyen, le Conseil rappelle que si la partie défenderesse 

dispose dans le cadre de l’examen du fondement des demandes d’autorisation de séjour introduites sur 

pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d’un pouvoir discrétionnaire d’appréciation, elle n’en 

est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Il incombe à cet égard à la partie défenderesse, soumise à l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, de répondre aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

3.2.  En l’espèce, le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande d'autorisation de séjour, la partie 

requérante a invoqué un séjour ininterrompu sur le territoire belge depuis 2005, la conclusion d’un 

contrat de travail, ainsi qu’un ancrage local durable étayé par différentes attestations de proches. 

 

En premier lieu, le Conseil souligne qu’il n’est pas établi à la lecture de la décision que la partie 

défenderesse ait pris en considération le séjour sur le territoire depuis l’année 2005, tel qu’allégué par la 

partie requérante. 

 

Ensuite, s’agissant plus précisément de l’intégration invoquée, contrairement à ce que soutient la partie 

défenderesse en termes de note d’observations, ne peut être considéré comme une motivation 

suffisante à cet égard le passage de la motivation de l’acte attaqué selon lequel « Enfin [le requérant] 

invoque sa bonne intégration et le faut de ne jamais s’être rendu coupable d’aucune infraction en 

Belgique. Il convient de souligner qu’on ne voir pas raisonnablement en quoi ces éléments justifieraient 

une régularisation : en effet, une  bonne intégration dans la société belge est un élément qui peut mais 

ne doit pas entraîner l’octroi d’une autorisation de  séjour (C.E.-  Arrêt n°133.915 du 14 juillet 2004). 

Quand (sic) au fait de respecter l’ordre public, ce n’est qu’une attitude naturelle. Ces éléments ne 

peuvent donc constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation ». 

 

En effet, ce faisant, la partie défenderesse articule son raisonnement sur la seule considération d’une 

différence existant entre une compétence liée et une compétence discrétionnaire, mais non sur 
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l’exercice même de cette dernière compétence, ce qui ne satisfait pas à l’exigence d’une motivation 

formelle suffisante et adéquate. 

 

Il résulte de ce qui précède que, dans les limites décrites ci-dessus, le premier moyen est fondé en sa 

deuxième branche, en ce qu’elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause, et d’avoir failli à son obligation de 

motivation formelle, ce qui justifie l’annulation du premier acte attaqué.  

 

3.3. Le second acte attaqué devant s’analyser comme l’accessoire du premier acte attaqué, il convient 

de l’annuler également. 

 

3.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens qui, à les supposer fondés, ne  

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La décision rejetant la demande d'autorisation de séjour, prise le 2 septembre 2011 à l’égard de la partie 

requérante, est annulée.  

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, notifié à la partie requérante le 3 octobre 2011, est annulé. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        M. GERGEAY 

 


